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(x?
Centre Hospitatier'
ou Ro uvray

Vu

Vu

Délégation de signature direction générale et ordonnateur
Décision n" 7712022

LE DIRECTEUR

le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7 , D 6143-33 à D 6143-35, R 6143-38,
le décret n'2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements
publics de santé,
la convention de Direction commune du 1er décembre 2015 entre le Centre hospitalier du Rouvray et le Centre
hospitalier du Bois Petit à Sotteville lès Rouen,
la décision du Directeur de I'ARS du 31 mars 2021 nommant M. Vincent THOMAS, Directeur par intérim, sur la
direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitaller du Bois Petit,
l'arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion du 24 décembre 2015 portant nomination de
M. Frédéric RIFFLART, Directeur adjoint, sur la direction commune des Centres Hospitaliers du Rouvray et du Bois
Petit,

I'arrêté de la Mme Directrice Générale du Centre National de Gestion du 2 août 2019 portant nomination de Mme
Camille ABOKI, Directrice adjointe, sur la direction commune des Centres Hospitaliers du Rouvray et du Bois Petit,
l'arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de gestion en date du 22 décembre2O2O nommant M.
Jacques BERARD, directeur adjoint sur la direction commune des Centres hospitaliers du Rouvray et du Bois Petit,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Article 7

En cas d'absence ou empêchement de M. Vincent THOMAS, directeur par intérim, délégation est donnée à M. Jacques
BERARD, directeur adjoint, afin de signer tout acte, décision, contrat ou convention relevant de la compétence du directeur
de l'établissement permettant la continuité de service, à l'exception des transactions conclues en application de l'article
2044 du code civil, des actes prévus à l'article L.6743-7 3è'" al. et de la conclusion des acquisitions, aliénations, échanges
d'immeubles et leur affectation ainsi que les baux de plus de dix-huit ans, ainsi que les baux emphytéotiques et contrats de
partenariat cités au même article.

En cas d'absence ou empêchement de M. Vincent THOMAS, directeur par intérim, et celle de M. Jacques BERARD, directeur
adjoint, délégation est donnée dans les mêmes termes à M. Frédéric RIFFLART, directeur adjoint et Mme Camille ABOKI,
directrlce adjointe.

Article 2

Gardes administratives au CH du Rouvray

lnscrits au tableau de l'astreinte de direction du Centre Hospitalier du Rouvray

r Mme Camille ABOKI, directrice adjointe
r ÿ. Jacques BERARD, directeur adjoint
o ÿ. Florent BONNEL, directeur adjoint
o Mme Armelle CUOMO, attachée d'administration hospitalière
o [ÿ. Erik DIEDHIOU, attaché d'administration contractuel
o Mme Valérie JEGOU, coordinatrice générale des soins
r Mme Coralie LAURENT, attachée d'administration hospitalière
o Mme Carole LE STER, cadre supérieure de santé
o lÿ. Frédéric RIFFLARI directeur adjoint
. Mme Valérie SIMON, ingénieure en chef
r Mme Sandrine THURIAULT, attachée d'administration hospltalière
r Mme Nadège DEGNINOU, attachée d'administration contractuelle

7
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reçoivent délégation générale de signature pour régler l'ensemble des problèmes survenant durant les périodes de garde et
nécessitant d'être résolus sans attendre la première heure ouvrable, notamment ceux relatifs à l'application de la loi n"
2011-803 du 5 juillet 201L relative aux droits et à la protection des personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et aux
modalités de leur prise en charge modifiée par la loi n" 2013-869 du 27 septembre 2013.

ll leur revient de juger de l'opportunité de prendre les mesures nécessaires, d'effectuer toutes les démarches nécessaires
vis-à-vis des autorités policières et judiciaires, notamment celles en matière de sorties sans autorisation pour les patients
hospitalisés au Centre Hospitalier du Rouvray (fugues, disparitions inquiétantes et inscription au fichier des personnes
disparues).

lls sont également habilités à procéder, en cas de mouvement de grève au sein de l'établissement, aux assignations
nécessaires de personnels médicaux et non médicaux pour assurer un service minimum afin de faire face aux besoins de
santé urgents de la population et de garantir la sécurité physique des personnes, la contlnuité des soins dispensés, la

continuité des services hôteliers et prestataires aux hospitalisés, et la conservation des installations et du matériel.

Article 3

La présente décision annule et remplace la décision n" 02 /2022 en date du 2 janvier 2022.
Elle prend effet à compter du 1u' juin 2022et sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance du Centre Hospitalier
du Rouvray. Une ampliation sera adressée au trésorier de l' établissement.

Article 4

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la

Seine Maritime et sera notifiée au délégataire et aux subdélégataires.

Sottevi I le-Lès-Rou en, le 27 avril 2022

M. Vincent THOMAS
a./

Destinataires :

Publication au Recueil des Actes Administratifs
Agence régionale de santé
Receveu r

I ntéressés

2
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(F?
Centre H osoitatrer

ou Rouviay

Vu

Vu

Délégation de signature à la Directrice des usagers, des affaires
juridiques, de la qualité et de la gestion des risques
Décision n" 7l/2022

LE DIRECTEUR

Vu

le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6143-7 , D 6143-33 à D 6143-35, R 6143-38,
le décret n"2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des
établissements publics de santé,
la convention de Direction commune du 1er décembre 2015 entre le Centre hospitalier du Rouvray et
le Centre hospitalier du Bois Petit à Sotteville lès Rouen,
la décision du Directeur de I'ARS du 31 mars 2021 nommant M. Vincent THOMAS, Directeur par
intérim, sur la direction commune du Centre Hospitalier du Rouvray et du Centre Hospitalier du Bois
Petit,

l'arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion du 2 août 2019 portant nomination de
Mme Camille ABOKI, Directrice adjointe, sur la direction commune des Centres Hospitaliers du
Rouvray et du Bois Petit,

Vu

DECIDE:

Article 7

Mme Camille ABOK!, directrice adjointe, exerce les fonctions de directrice des usagers, des affaires juridiques,
de la qualité et de la gestion des risques du Centre Hospitalier du Rouvray. A ce titre elle a autorité
hiérarchique sur les personnels en charge des activités suivantes :

- Affaires juridiques

- Bureau des admissions des usagers

- Pilotage de la politique qualité et de la gestion des risques
- Mise en place et suivi des procédures de certification
- Mise en æuvre du plan d'action qualité

- Pilotage et coordination des travaux des différentes commissions relatives à la qualité :

- Gestion des fiches d'événements indésirables (FEl), de la documentation et du logiciel APTA-yES
- Réalisation des enquêtes de satisfaction des patients et aide technique

Au Centre Hospitalier du Bois Petit, elle apporte son appui fonctionnel ainsi que celui des services du Centre
Hospitalier du Rouvray placés sous son autorité, au directeur délégué et à ses collaborateurs, sur demande de
ceux-ci ou de manière permanente en application de la convention ad hoc.

Article 2

Mme Camille ABOKI reçoit délégation permanente afin de signer tous les documents et décisions entrant dans
le champ de ses compétences visées ci-dessous, à l'exception des documents d'une particulière importance :

Affaires juridiques :

. Veille et appui juridique,

. Gestion des assurances responsabilité civile

. Suivi et gestion des contentieux

. Suivi et gestion des conventions
! Protection juridique

Vu

,e
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Bureau des admissions des usagers:
. La gestion administrative des pâtients (admissions, sorties, mouvements, recueil de l'activité

administrative)
. L'identitovigilance
. Les actes relatifs à la loi du 5 juillet 2011 et à la loi du 27 septembre 2013 concernant les mesures

de soins sous contrainte en psychiatrie
. saisie des dossiers médicaux
. Accompagnement des agents lors des convocâtions par les autorités judiciaires dans le cadre de

la protection fonctionnelle
. Déclarations en cas de fugue de patients hospitalisés sous contrainte

Afticle 3

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme camille ABoKl,

3.1.. Au titre de la direction des usagers et des affâiresjuridiques

3.1.1. Mme Coralie LAURENT, attachée d'administration hospitalière, reçoit délégation à effet de signer tous
les actes de gestion courante relevant du champ de ses compétences visées ci-dessous :

- Bureau des admissions des usagers:
. La gestion administrative des patients (admissions, sorties, mouvements, recueil de l'activité

administrative)
. L'identitovigilance
. Les actes relatifs à la loi du 5 juillet 2011 et à la loi du 27 septembre 2013 concernant les mesures

de soins sous contrâinte en psychiatrie
. Saisie des dossiers médicaux
. Accompagnement des agents lors des convocations par les autorités judiciaires dans le cadre de

la protection fonctionnelle
. Déclarations en câs de fugue de patients hospitalisés sous contrainte

Encadrement des agents et coordinâtion des activités du service.

3.1.2. En cas d'absence de Mme Coralie LAURENT, Mme Céline DIEUTRE, âdjoint des cadres contractuelle, au

service de l'accueit, reçoit délégation à effet de signer tous les actes de gestion courante relevant du champ de

ses compétences visées ci-dessous :

Encadrement des agents et coordination des activités du service

Article 4

Cette décision annule et remplace la décision 09/2021en date du 1"'avril 2021.

Elle prend effet à compter du 2 mai 2022 et sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance du Centre

Hospitalier du Rouvray. Une ampliation sera adressée âu trésorier de l'établissement

Article 5

La présente décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de lâ Préfecture du

département de la Seine Maritime, et sera notifiée aux délégataire et subdélégataires.

. La gestion administrative des patients (admissions, sorties, mouvements, recueil de l'activité
âdministrative)

. Les actes relatifs à la loi du 5 juillet 2011 et à la loi du 27 septembre 2013 concernant les mesures

de soins sous contrainte en psychiatrie
. Saisie des dossiers médicaux
. Déclarations en cas de fugue de patients hospitalisés sous contrainte

I
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Sotteville-Lès-Roue n, le 27 avtil 2022

M. vincent THOlqAs

L-- L"*.-.- *,,

Mme Camille ABOKI

Mme Coralie

Mme Céline DIEUTRE

Destinâtaires:
- Publication au Recueil des Actes Administratifs
. Délégataire et subdélégataires
- Trésorier

3
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté  n°  SRN/UAPP/2022-00499-010-001  autorisant  la  stérilisation  d’œufs  d’espèces
animales  protégées :  Goéland  argenté  (Larus argentatus)  –  Chambre  de  commerce  et
d’industrie de région Hauts de France – site du Tréport.

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime
Officier de l’Ordre de la Légion d’honneur

Commandeur de l'Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie ;

vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par la chambre de commerce et d’industrie de région Hauts-de-France du 28 février
2022 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;
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vu la consultation publique effectuée du  1er au 15 avril 2022 inclus  via le site internet de la
DREAL Normandie ;

Considérant :

que la  commune du Tréport effectue depuis  2007 des  opérations  de stérilisation  des  œufs  de
Goéland argenté y compris sur le site de la chambre de commerce et d’industrie (CCI), qui n’ont pas
empêché les effectifs des populations nicheuses de se maintenir ;

que la  commune du Tréport ne souhaite plus  réaliser  ces  opérations  sur  les  sites  industriels  et
portuaires ;

que le bilan 2021 fait état d’environ 51 couples nicheurs de Goéland argenté recensés au printemps 
sur le site de la CCI ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des
problèmes  de  santé  et  de  sécurité  publiques :  nuisances  sonores,  odeurs,  dégradation  des
bâtiments, obturation des descentes d’eaux pluviales mettant les terrasses en charge et provoquant
des inondations… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
anthropisé;

que la CCI met en place des mesures d’évitement et de réduction : ramassage régulier des déchets,
communication sur l’interdiction de nourrissage… ;

que les mesures mises en œuvre par l’entreprise n’ont pas eu l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus  adapté pour  prévenir  les nuisances occasionnées en milieu anthropisé et
limiter le développement des populations de Goéland argenté, consiste en une neutralisation des
œufs en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation d’un produit à base d’huile
non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations est mis en place par un ornithologue expérimenté : comptage avant
le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction ;

que la non-intervention sur les Goéland brun et Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

qu’une consultation publique a été effectuée du 1er au 15 avril 2022 inclus ;

que cette consultation n’a reçu aucune contribution ;

que  la  DREAL  utilise  l’outil  de  diffusion  de  l’information  naturaliste  (ODIN)  développé  par
l’observatoire de la biodiversité de Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article
L.124-2 du code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;
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que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de neutralisation par stérilisation d’œufs de
Goéland argenté par la chambre de commerce et d’industrie ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté
La chambre de commerce et d’industrie, représentée par  Monsieur Le Mauff, responsable du port
du Tréport, est autorisée à faire procéder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus
argentatus) et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour l’ensemble du site du Tréport de la CCI.

La CCI est  responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation,  y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation
Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2022.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article   3   – Modalités particulières concernant la stérilisation  
Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes), sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Le Goéland brun (Larus fuscus) et le Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur le
site est réalisée par un ornithologue expérimenté.
Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble des secteurs concernés, en moins de 4 jours francs. Il
doit intervenir avant le 20 mai.

– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et est terminé avant le 15 juin.
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– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population de goélands et procède au recensement des poussins et des jeunes à l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devait être détruit sur autorisation expresse pour des raisons impératives
de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sauvage.
Les frais éventuels sont à la charge de la CCI.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalable  
Le service départemental de l’Office  français de la biodiversité est prévenu au minimum  2 jours
ouvrables avant toute opération  de stérilisation ou d’effarouchement  par l’envoi d’un message à
l’adresse  courriel  suivante :  sd  76  @o  fb  .gouv.fr  .  Ce  message  précise  les  dates,  horaires  et  lieux
d’intervention, ainsi que le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   – Mesures d’évitement / de réduction / de compensation / d’accom  -  
pagnement
En complément des opérations de stérilisation, la CCI met en place et fait respecter les mesures sui-
vantes :

• l’interdiction de nourrir les goélands, notamment en respect du règlement sanitaire départe-
mental ;

• le stockage des déchets dans des conteneurs fermés ;
• l’utilisation de dispositifs passifs non létaux ni vulnérants destinés à dissuader les oiseaux de

fréquenter les lieux de nidification (pose de pics, de filets…). La mise en place de ces disposi -
tifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des oiseaux. Les dispositifs de
perturbations sonores, visuelles, par drone ou fauconnerie ne sont pas autorisés par cet arrê-
té ;

• afin de prévenir l’installation de couples reproducteurs, l’élimination régulière de tout élé-
ment pouvant servir à la construction des nids de l’année est préconisée. Toutefois, à partir
du 31 mars, et jusqu’à la fin de l’envol des jeunes, aucune destruction n’est autorisée.

Article   6   – Documents de suivis et de bilans  
Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 

Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification de l’entreprise
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
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6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-
bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur le site en début de nidification et
en fin de campagne d’intervention ;

4) Le pourcentage de la population de Goéland argenté présente sur le site concerné
par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.

La CCI doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels avant envoi à la
DREAL Normandie. La transmission et la conformité des bilans est un préalable à toute demande de
renouvellement d’arrêté de dérogation. 

Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et système d'information sur la nature et les paysages (SINP)
La CCI renseigne, ou fait renseigner, l’application informatique IDCNP pour le recensement, sous la
forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents mis en place pour le
suivi  des  opérations  dans  le  cadre  de  l’application  du  présent  arrêté.  Les  inventaires  réalisés
intégreront le SINP auquel doit adhérer la CCI.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique.  La CCI s’engage donc à céder pleinement et entièrement son droit patrimonial sur les
bases de données ainsi  constituées.  Cette cession n’altère en aucun cas le droit de la propriété
intellectuelle inaliénable de l’auteur tel que prévu par le code de la propriété intellectuelle.

L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront des données publiques. Elles seront versées à la plate-forme partagée pour la diffusion
des données naturalistes de l'OBN dans le format d’échange et de livraison des données relatives à
la  répartition  des  espèces  et  des  habitats  de  Normandie,  dit  ODIN,  en  vigueur  à  la  date  de
transmission des données.

Article 8 – Suivi et contrôles administratifs
Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :
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• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement
L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites à la CCI
n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 10 – Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.

Article 11 – Exécution et publicité
La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine-Maritime  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes
administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  DREAL  et  adressé,  pour  information,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, aux services départementaux de l’Office français de la
biodiversité et à l’observatoire de la biodiversité  de Normandie.

Fait à Rouen, le 2 mai 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation

David WITT

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours
citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr. 

Arrêté 2022 – dérogation stérilisation œufs – Goéland argenté – CCI – site de Tréport – p 6 / 7

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-05-02-00001 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-00499-010-001 autorisant la stérilisation d�oeufs d�espèces

animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) � Chambre de commerce et

d�industrie de région Hauts de France � site du Tréport.

90



ANNEXE 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de Normandie

76-2022-05-02-00005

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-00538-011-001

autorisant la capture temporaire avec relâcher

sur place de spécimens d�espèces animales

protégées : amphibiens � Ville du Havre

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-05-02-00005 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-00538-011-001 autorisant la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens d�espèces animales protégées :

amphibiens � Ville du Havre

92



Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-05-02-00005 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-00538-011-001 autorisant la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens d�espèces animales protégées :

amphibiens � Ville du Havre

93



Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-05-02-00005 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-00538-011-001 autorisant la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens d�espèces animales protégées :

amphibiens � Ville du Havre

94



Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-05-02-00005 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-00538-011-001 autorisant la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens d�espèces animales protégées :

amphibiens � Ville du Havre

95



Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-05-02-00005 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-00538-011-001 autorisant la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens d�espèces animales protégées :

amphibiens � Ville du Havre

96



Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-05-02-00005 - Arrêté n°

SRN/UAPP/2022-00538-011-001 autorisant la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens d�espèces animales protégées :

amphibiens � Ville du Havre

97



Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de Normandie

76-2022-05-02-00007

Arrêté n° SRN/UAPP/22-20-00372-011-002

autorisant la capture ou l�enlèvement de

spécimens d�espèces animales protégées :

chiroptères � Écosphère
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Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de Normandie

76-2022-05-02-00006

Arrêté n°SRN/UAPP/2022-00049-011-001

autorisant la capture temporaire avec relâcher

sur place de spécimens d�espèces animales

protégées : amphibiens � Auddice

Environnement � Anneville-Ambourville et Le

Trait
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n°SRN/UAPP/2022-00049-011-001 autorisant la capture temporaire avec relâcher
sur place de spécimens d’espèces animales protégées : amphibiens – Auddice Environne-
ment – Anneville-Ambourville et Le Trait

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime
Officier de l’Ordre de la Légion d’honneur

Commandeur de l'Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l'environnement ;

vu la convention d’Aarhus sur l'accès à l'information, la participation du public au processus dé-
cisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, entrée en vigueur le 6 octobre
2002 ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-2, L.411-1 à L.411-2 et R.411-1 à
R.412-7 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 portant nomination de
Monsieur Pierre-André DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent
être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie
d'un relâcher immédiat sur place ;

vu l’arrêté préfectoral de Seine-Maritime n° 19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de si-
gnature en matière d’activités du niveau départemental à M. Olivier MORZELLE, directeur ré-
gional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Normandie, et no-
tamment le point 4 de l’article 1 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

vu les demandes de dérogation pour capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens
d'animaux d'espèces animales protégées présentée par le bureau d’études Auddice Environ-
nement du 14 février 2022 ; démarches simplifiées n° 7726508 et 7751130.

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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Considérant 

que la demande formulée par le bureau d’études Auddice Environnement s’inscrit dans le cadre de
la réalisation de deux états initiaux de deux sites envisagés pour des projets de centrale photovol-
taïque,

que le protocole proposé par le bureau d’études et accepté par les maîtres d’ouvrage intègre la pos-
sibilité de captures de spécimens vivants pour identification,

que les amphibiens sont des espèces protégées dont la perturbation n’est autorisée que sous cou-
vert d'une dérogation pour capture,

que le personnel d’Auddice Environnement est formé à la capture, à la manipulation et à l’identifica-
tion des amphibiens et qu’il a démontré ses compétences dans le domaine de tels inventaires ainsi
que pour la formation et l’encadrement en ce domaine,

que le Conservatoire d’espaces naturels de Normandie développe le programme régional d’action
en faveur des mares (PRAM) pour la connaissance des mares régionales, leur restauration et l’anima-
tion pédagogique,

que les données d’inventaires obtenues dans le cadre de cet arrêté ont donc vocation à être trans-
mises dans les bases de données régionales du PRAM, de l’observatoire de la biodiversité de Nor-
mandie (OBN),

que les données d’inventaires  transférées deviennent des données brutes environnementales pu-
bliques et sont ainsi mises à disposition du public en réponse à l'obligation née de l’article L 124-2 du
code de l’environnement,

qu’il est donc possible, dans les conditions fixées par cet arrêté de dérogation, d’autoriser le bureau
d’études Auddice Environnement à procéder à la capture temporaire avec relâcher sur place de spé-
cimens d’amphibiens pour la réalisation  d’inventaires sur le site d’un projet de centrale photovol-
taïque situé sur les communes d’Anneville-Ambourville et Le Trait,

ARRÊTE

Article 1 -  ᵉʳ bénéficiaire et espèces concernées
Le bureau d’études Auddice Environnement, situé Parc d’activités le Long Buisson, 380 rue Clément
Ader, 27000 Évreux est autorisé sur les espèces suivantes :

tout amphibien présent, ou susceptible d'être présent

à les capturer temporairement puis les relâcher sur les lieux de captures dans le but de réaliser les
états initiaux de deux sites envisagés pour des projets de centrale photovoltaïque.

Article 2 -  ᵉ champ d’application de l’arrêté
La dérogation pour capture temporaire avec relâcher sur place n'est accordée au bureau d'études
que dans le cadre de cette mission sur les communes :

• Anneville-Ambourville (code INSEE 76020) : site DUMONA,
• Le Trait (76709) : ancien site industriel en bord de Seine

tels que localisés dans l’annexe de cet arrêté.,

Article 3 -  ᵉ durée de la dérogation
La dérogation pour capture temporaire avec relâcher sur place prend effet à compter de la notifica-
tion du présent arrêté et prend fin le 31 juillet 2022.
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Article 4 -  ᵉ mandataires habilités
La présente dérogation est délivrée pour les salariés du bureau d’études Auddice Environnement lis-
tés ci-dessous dans le cadre de leurs activités professionnelles uniquement :

• Florian Guillaume,
• Adrien Delarue,
• Aymeric Feydieu,
• Jérémy Bossaert

En tant que de besoin, le bureau d’études Auddice Environnement établit aux salariés une lettre de
mission décrivant la nature de l’activité demandée et le cadre de l'action. 

En cas de contrôle, les salariés doivent être porteurs de cette lettre et de l’arrêté de dérogation, ou
leurs copies.

Article 5 -  ᵉ captures
Les inventaires des mares sont précédés de leur caractérisation et localisation selon le dispositif du
PRAM disponible sur le site internet dédié :  https://www.pramnormandie.com ou via l’application
smartphone « Géomares » du Conservatoire d’espaces naturels (CEN) de Normandie.

La caractérisation des amphibiens sera préférentiellement réalisée à vue, sans manipulation.

Une source lumineuse (lampe de poche, lampe frontale...) pourra être utilisée lors du temps d’obser-
vation et du temps de prospection à l’épuisette appliquée pour les inventaires crépusculaires.

En cas de recours à la capture, le protocole d’inventaire retenu doit être conforme aux préconisa-
tions de la Société Herpétologique de France.

Les captures d’amphibiens pour inventaire sont faites à l’épuisette, au troubleau, à la nasse ou par
toute autre modalité non vulnérante. Dans le cadre des protocoles « POPamphibien », deux disposi-
tifs de piégeage peuvent être employés :

• les nasses flottantes qui garantissent une respiration aérienne des amphibiens. Ce sont les
suivantes : nasse « à vairons » équipée d’un flotteur, nasses de type « Amphicapt » ou « Ort-
mann ». Ces pièges sont disposés en début de soirée et relevés le lendemain matin.

• les nasses totalement immergées sont disposées préférentiellement en début de soirée. Ne
permettant pas la respiration aérienne des amphibiens, leur immersion ne doit pas se pro-
longer plus de trois heures.

L’utilisation de pièges est adaptée ou abandonnée s’il s’avère qu’elle entraîne des mortalités faunis-
tiques. 

L’opérateur utilise ses mains nues et humides pour manipuler délicatement les amphibiens. Les am-
phibiens sont identifiés, comptabilisés, si possible sexés et leurs différents stades sont caractérisés.
Ils sont remis immédiatement à l’eau. En cas de besoin, ils peuvent être conservés quelques minutes
dans un récipient en eau.
Des mesures particulières d'hygiène doivent être prises afin de réduire les risques de dissémination
d'agents infectieux et parasitaires chez les amphibiens lors des interventions sur le terrain, notam-
ment la désinfection du matériel de capture, des bottes et des mains après chaque session de cap-
ture.

Le présent arrêté autorise le prélèvement dans la nature d’animaux trouvés morts. Le prélèvement
peut correspondre à tout ou partie du spécimen, notamment pour la recherche et la détection de
l’agent infectieux de type « chytride » (champignon microscopique pathogène). 

Le laboratoire retenu pour ces analyses est le Laboratoire d’Ecologie alpine (LECA) de l'Université Sa-
voie Mont Blanc, Savoie Technolac au Bourget du Lac (73376). Toutefois, et après accord préalable
de la DREAL, d'autres laboratoires pourraient venir en complément ou en substitution du labora-
toire LECA. 
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Une copie du présent arrêté doit accompagner les spécimens pour analyse et pour justifier de leur
prélèvement, transport, détention et utilisation réguliers.

Le présent arrêté n’autorise aucun prélèvement définitif d’animaux vivants (œuf, larve, têtard, juvé-
nile, …).

Article 6 -  ᵉ rapports et compte-rendus
Le bureau d’études Auddice Environnement établit un rapport d’activité détaillant les activités me-
nées sous couvert du présent arrêté. Le rapport est transmis à la DREAL Normandie avant le 30 no-
vembre 2022 à l’adresse : srn.dreal-normandie@developpement-durable.gouv.fr

Il doit comprendre, a minima, la description, la qualification et la quantification du peuplement ba-
trachologique par point d’eau inventorié.

Le rapport comprend, a minima :
• les protocoles utilisés ;
• les conditions d’inventaires (dates, météorologie, intervenants, …) ;
• le périmètre inventorié, la localisation des points d’inventaires ;
• les espèces inventoriées (nom, quantité, stade de développement, …), y compris les espèces

vues mais non capturées.

Les données de localisation et de caractérisation des mares seront systématiquement intégrées au
sein du logiciel PRAM-Normandie : https://www.pramnormandie.com.

Les données sont transmises à la DREAL Normandie, service ressources naturelles, au format textuel
(tableur) et au format cartographique SIG Lambert 93.

Les données brutes environnementales sont également communiquées à l’Agence Normande de la
Biodiversité et du Développement Durable (ANBDD) dans le format standard d'échange des don-
nées naturalistes. L’ensemble de ces données deviennent ainsi des données publiques susceptibles
d’être diffusées selon les règles applicables aux données publiques du SINP régional. 

La transmission des données environnementales brutes et leur diffusion sous forme de données pu-
bliques n'obèrent pas le droit d'auteur attaché à ces données

Article 7 -  ᵉ suivi et contrôles administratifs 
Les articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles administratifs et
mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités à vérifier la
bonne mise en œuvre de la présente autorisation. 
Les contrôles de la bonne application des prescriptions faites à cet arrêté sont susceptibles d'être
faits par l'Office français de la biodiversité ou tout autre structure habilitée par le code de l'environ-
nement.

Article 8 -  ᵉ modifications, suspensions, retrait
L'arrêté de dérogation peut être modifié, suspendu ou retiré si l'une des obligations faites au bureau
d’études Auddice Environnement n'était pas respectée. 
La modification, la suspension ou le retrait ne font pas obstacle à d’éventuelles poursuites, notam-
ment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prennent la forme d'un arrêté modificatif et sont effectives
à la notification de l’acte.

Article 9 -  ᵉ Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation de pénétration dans des propriétés closes relevant de la Loi du 29 décembre 1892, mo-
difiée, ou de la Loi n° 43.374 du 08 juillet 1943.
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Article 10 -  ᵉ exécution et publicité
La secrétaire générale de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur régional de l’environne-
ment,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Normandie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et sur
le site internet de la DREAL, et est adressé, pour information à la direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Seine-Maritime, au service départemental de l’Office français de la biodiver-
sité et à l'observatoire de la biodiversité de Normandie – SINP.

Fait à Rouen, le 2 mai 2022

Pour le secrétaire général et par délégation,
P/ le directeur régional de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement de Normandie,
et par délégation

David WITT

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen, dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours
citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr. 
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Annexe 1 : localisation des sites d’inventaires
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Figure 1: Site d'Anneville-Ambourville

Figure 2: Site du Trait
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Direction régionale de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de Normandie

76-2022-05-04-00226

ImprArrêté n° SRN/UAPP/2022-21-00304-010-002

autorisant la stérilisation d��ufs d�espèces

animales protégées : Goéland argenté (Larus

argentatus) sur la commune de

Saint-Valery-En-Cauxession
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Arrêté n° SRN/UAPP/2022-21-00304-010-002  autorisant la stérilisation d’œufs d’espèces
animales protégées : Goéland argenté (Larus argentatus) sur la commune de Saint-Valery-
En-Caux.

Le préfet de la région Normandie
Préfet de la Seine-Maritime

Officier de l’Ordre de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2007/2/CE du 14 mars 2007, dite directive Inspire, qui vise à établir une infrastruc-
ture d’information géographique dans la communauté européenne pour favoriser la protec-
tion de l’environnement ;

vu le code de l’environnement et notamment les articles L.123-19-3, L.411-1 à L.411-2, L. 171-1 à
L.171-6 et R.411-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 portant publication de la convention sur l'accès
à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement, faite à Aarhus le 25 juin 1998 ;

vu le décret 97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions adminis-
tratives individuelles ;

vu le décret du Président de la République en date du 1er avril 2019 nommant M. Pierre-An-
dré DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de Seine-Maritime ;

vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d’instruc-
tion des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore protégées ;

vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’en-
semble du territoire et les modalités de leur protection ;

vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en mi-
lieu urbain par les préfets ;

vu l’arrêté préfectoral n°19-171 du 2 décembre 2019 portant délégation de signature en matière
d’activités de niveau départemental à Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. ;

vu l’arrêté préfectoral n° SRN/UAPP/2021-00304-010-001 du  27 avril 2021 autorisant les opéra-
tions de stérilisation de Goéland argenté jusqu’au 30 septembre 2021 ;

vu la circulaire du 15 mai 2013 du ministre en charge de l’écologie relative à la publication et la
mise en œuvre du protocole du système d’information sur la nature et les paysages (SINP) ;

7 place de la Madeleine
CS 16036 - 76036 ROUEN cedex
Tél : 02 32 76 50 00
www.seine-maritime.gouv.fr
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vu la demande de neutralisation par stérilisation d’œufs de Goéland argenté (Larus argentatus)
formulée par la commune de Saint-Valery-En-Caux en date du 6 avril 2022 ;

vu le bilan de la mise en œuvre de l’arrêté n° SRN/UAPP/2021-00304-010-001.

Considérant :

que la  commune de Saint-Valery-En-Caux effectue depuis  2021 des opérations de stérilisation des
œufs de Goéland argenté, qui  n’ont pas empêché les effectifs des populations nicheuses de se
maintenir ;

que le bilan 2021 fait état d’une centaine de couples de Goéland argenté recensés au printemps ;

qu’une  concentration  ponctuelle  de  goélands  entraîne  des  nuisances  pouvant  occasionner  des
problèmes de santé et de sécurité publiques : attaques d’enfants dans la cour d’école, attaques de
touristes  sur  le  front  de  mer,  nuisances  sonores,  odeurs,  souillures,  dégradation  des  bâtiments,
obturation  des  descentes  d’eaux  pluviales  mettant  les  terrasses  en  charge  et  provoquant  des
inondations… ;

qu’il est nécessaire de contenir le développement des populations de Goéland argenté en milieu
urbain ;

que la collectivité met en place des mesures d’évitement et de réduction : communication auprès
de la population  sur  l’interdiction de nourrissage des oiseaux, déchets ménagers en conteneurs
fermés, sensibilisation des pêcheurs afin que ces derniers ne rejettent pas les déchets de pêche ni
ne laissent des chutes de poissons lors du débarquement ou de la vente sur le quai, mise en place de
filet sur la toiture du théâtre « Le Rayon Vert »… ;

que les mesures mises en œuvre n’ont pas eu l’effet escompté ;

que la neutralisation des œufs permet de maintenir  les  adultes  aux nids,  car  ils  continuent  de
couver, et de réduire les nuisances liées à l’élevage, notamment les déplacements pour la nourriture,
les cris et les chutes de petits ;

que les opérations de stérilisation des œufs réalisées en milieu anthropisé ne sont pas de nature à
nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations de Goéland argenté
dans leur aire de répartition naturelle ;

que le moyen le plus adapté pour prévenir les nuisances occasionnées en milieu anthropisé consiste
en une neutralisation des œufs en empêchant le développement de l’embryon par la pulvérisation
d’un produit à base d’huile non nocive par ingestion ou par contact, sans formol ni formaldéhyde ;

qu’un protocole des opérations est mis en place par un ornithologue expérimenté : comptage avant
le premier traitement, avant le second traitement et en fin de période de reproduction ;

que la non-intervention sur le Goéland brun et le Goéland marin constitue une mesure de réduction
naturelle en favorisant la compétition inter-spécifique, au détriment du Goéland argenté ;

que la présente demande ne concerne la stérilisation que de sept ensembles de bâtiments apparte-
nant à la commune de Saint-Valery-en-Caux ;

que la commune de Saint-Valery-En-Caux s’est conformée aux prescriptions de l’arrêté préfectoral
du 27 avril 2021;
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que la DREAL utilise l’outil de diffusion de l’information naturaliste (ODIN) développé par l’observa-
toire de la biodiversité de Normandie (OBN), pour répondre à l’obligation née de l’article L.124-2 du
code de l’environnement de mise à disposition des données environnementales ;

qu’il y a lieu d’y verser les données environnementales ainsi acquises ;

que rien ne s’oppose à la délivrance de l’autorisation de neutralisation par stérilisation d’œufs de
Goéland argenté pour la commune de Saint-Valery-En-Caux ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaire et champ d’application de l’arrêté
La commune de Saint-Valery-En-Caux , représentée par son maire, Monsieur Jean-François Ouvry, est
autorisée à faire procéder à la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) pour les
années 2022 à 2024 et à l’enlèvement des nids, une fois la période de nidification terminée.

La dérogation est accordée pour les seuls secteurs identifiés en annexe du présent arrêté :  école
« Costes et Bellonte », école « Saint-Saëns », centre culturel, hôtel de ville, casino, maison de santé,
résidence autonomie « Les Camélias » …

La commune est responsable de la bonne mise en œuvre de l’ensemble de l’arrêté de dérogation, y
compris en cas de recours à tierce personne.

Article 2 – Durée de la dérogation
Le présent arrêté est valable à compter de sa notification et jusqu’au 30 septembre 2024.
Les opérations de stérilisation se déroulent entre avril et juin.

Article   3   – Modalités particulières concernant la stérilisation  
Il est strictement interdit d’enlever les nids occupés par des oiseaux (œufs, oisillons, adultes), sauf
sur autorisation préalable ou en cas de risque sérieux et imminent pour les biens ou les personnes.

Une  formation  préalable  est  dispensée  aux  intervenants  par  une  personne  ayant  de  bonnes
connaissances  sur  les  laridés,  afin  d’approcher  les  nids  en  toute  sécurité  ainsi  que  sur  la
différenciation des différentes espèces de goélands.

Le Goéland brun (Larus fuscus) et le Goéland marin (Larus marinus) sont strictement protégés. Toute
intervention sur leurs nids et œufs est strictement interdite.

Les opérations de neutralisation se font en deux passages, selon le protocole suivant :

– préalablement au premier passage, une cartographie de la population totale des goélands sur la
commune est réalisée par un ornithologue expérimenté.

Sur les secteurs d’intervention, les nids de Goéland brun et de Goéland marin sont marqués,  à la
bombe de peinture de couleur, afin de repérer les nids interdits de toute intervention.

– le premier traitement des œufs est fait par pulvérisation d’un produit à base d’huile non nocive
par ingestion ou par contact. Aucune intervention n’est autorisée sur des poussins, quelle que soit
l’espèce. Il est interdit de pulvériser les œufs en présence de poussins dans le nid.
Tout produit nuisible par contact cutané (formol, formaldéhyde…) ou nocif pour l’environnement
est strictement interdit.
Ce premier passage est réalisé, sur l’ensemble de la commune, en moins de 4 jours francs. Il doit in-
tervenir avant le 20 mai.

2022 – dérogation stérilisation œufs – Goéland argenté –  Saint-Valery-En-Caux– p 3 / 9

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie - 76-2022-05-04-00226 - ImprArrêté n°

SRN/UAPP/2022-21-00304-010-002 autorisant la stérilisation d��ufs d�espèces animales protégées : Goéland argenté (Larus

argentatus) sur la commune de Saint-Valery-En-Cauxession

116



– un second inventaire de la population totale des goélands est fait dans les mêmes conditions que
le premier.
Le cas échéant, sur les secteurs d’intervention, les nouveaux nids de Goéland brun et marin sont
marqués.

– le second traitement des œufs est fait dans les mêmes conditions que le premier. Il intervient au
plus tard 3 semaines après le premier et doit être terminé avant le 15 juin.

– à l’issue de la campagne annuelle de neutralisation des œufs, l’ornithologue refait un inventaire de
la population communale de goélands et  procède  au recensement  des poussins et des jeunes à
l’envol. 
Cet ultime recensement de fin de période est réalisé même si la campagne de stérilisation n’a pas
été menée.

Si des poussins venaient à être blessés suite à l’intervention humaine, ou si un nid contenant des
œufs et/ou des poussins devaient être détruits sur autorisation expresse pour des raisons impéra-
tives de sécurité, les œufs et poussins seraient transférés à un centre de sauvegarde de la faune sau-
vage. Les frais éventuels sont à la charge de la commune.

Durant l’ensemble de l’opération, les intervenants doivent être en mesure de présenter  une copie
du présent arrêté à toute autorité dotée d’un pouvoir de police en la matière.

Le présent arrêté n’autorise pas les opérations de stérilisation réalisées par robot ou par drone. Ces
méthodes pourraient être autorisées sous réserve d’une demande spécifique.

Article   4   –   Information préalable  
Le service départemental de l’Office français de la biodiversité est prévenu au minimum 2 jours
ouvrables  avant  toute  opération  de  stérilisation  par  l’envoi  d’un  message  à  l’adresse  courriel
suivante : sd76@o  fb  .gouv.fr  . Ce message précise les dates, horaires et lieux d’intervention, ainsi que
le nom de l’entreprise en charge des opérations.

Article   5   – Mesures d’évitement/de réduction/de compensation/d’accompa  -  
gnement
En complément des opérations de stérilisation et d’effarouchement, il est indispensable de mettre
en place et de faire respecter des mesures suivantes :

• l’interdiction  de  nourrir  les  goélands,  notamment  en  respect  du  règlement  sanitaire
départemental,

• le stockage des déchets dans des containers fermés,
• l’utilisation de dispositifs passifs non létaux ni vulnérants destinés à dissuader les oiseaux de

fréquenter les lieux de nidification (pose de pics, de filets…). La mise en place de ces disposi -
tifs devra être faite en dehors de la période de reproduction des oiseaux. Les dispositifs de
perturbations sonores, visuelles, par drone ou fauconnerie ne sont pas autorisés par cet arrê-
té ;

• afin de prévenir l’installation de couples reproducteurs, l’élimination régulière de tout élé-
ment pouvant servir à la construction des nids de l’année est préconisée. Toutefois, à partir
du 31 mars, et jusqu’à la fin de l’envol des jeunes, aucune destruction n’est autorisée ;

• la prise d’un arrêté pour interdire les rejets de déchets de rejet de pêche.

Article   6   –   Documents de suivis et de bilans  
Dans les trois mois après la fin des opérations de stérilisation,  et au plus tard le 30 septembre de
chaque année, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation respectant les modalités prévues
par l’arrêté du 19 décembre 2014, doit être remis sous format numérique à la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie. 
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Ce rapport doit répondre au plan suivant :
I. Le rappel de la justification de la demande et de la localisation des zones de nidification

connues, à l’aide d’une cartographie ;
II. La description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation des goélands ni-

cheurs (dispositifs empêchant le cantonnement des goélands…) ;
III. Le déroulement des opérations de stérilisation des œufs :

1. L’identification de l’entreprise
2. Les dates des interventions ;
3. La méthodologie  utilisée  au  cours  des  opérations  de stérilisation  (produit  utilisé,

nombre de jours pour chaque passage...) ;
4. Les zones traitées, avec leur représentation graphique ;
5. Les raisons pour lesquelles certaines zones n’auraient pu être traitées ;
6. Les résultats constatés : les résultats devront être présentés selon le modèle de ta-

bleau fourni en annexe. Un tableau doit être fait pour chaque espèce de goélands, et
transmis en version modifiable (.ods, .xls, .csv…).

Pour rappel : seule la stérilisation des œufs de Goéland argenté (Larus argentatus) est autorisée, sous
couvert de cette dérogation.  Le comptage des nids,  œufs et poussins de Goélands brun et marin
doivent figurer dans des tableaux distincts, afin que le suivi de ces populations soit facilement ana-
lysable.

Le bilan doit également préciser le nombre d’animaux transférés en centre de soins, avec la date de
transfert, la raison de ce transfert, le stade du spécimen transféré (œuf, poussin, adulte), l’espèce
concernée (Goélands argenté, brun ou marin) et le centre de soins d’accueil.

IV. L’évaluation de la mise en œuvre de la dérogation :
1) L’évolution de la population de goélands nicheurs des trois espèces avec transmission

des séries annuelles sur 5 ans reprenant le nombre de nids recensés, le nombre de
nids stérilisés et le nombre de jeunes à l’envol ;

2) Les reports constatés sur des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y com-
pris dans les communes limitrophes. Le recensement ne doit pas se limiter aux zones
de stérilisation, afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’impact réel sur la population
de goélands ;

3) Le recensement de la population de goélands sur la commune en début de nidifica-
tion et en fin de campagne d’intervention ;

4) Le  pourcentage  de  la  population  de  Goéland  argenté  présente  sur  la  commune
concernée par les opérations de stérilisation.

L’évolution des populations  de goélands est  présentée textuellement avec un support cartogra-
phique.

La commune doit veiller à ce que toutes ces informations figurent dans les bilans annuels avant en-
voi à la DREAL Normandie. La transmission et la conformité des bilans est un préalable à toute de-
mande de renouvellement d’arrêté de dérogation.

Article   7   – Inventaire des dispositifs de collecte nature et paysage (IDCNP)   
et   s  ystème d'information sur la nature et les paysages (SINP)  
La commune renseigne, ou fait renseigner, l’application informatique IDCNP pour le recensement,
sous la forme de métadonnées, des différents dispositifs temporaires ou permanents mis en place
pour le suivi des opérations dans le cadre de l’application du présent arrêté. Les inventaires réalisés
intégreront le SINP auquel doit adhérer la commune.

L’ensemble des données produites et acquises dans le cadre du présent arrêté doivent être fournies
sous forme de bases de données numériques,  et seront des données de propriété patrimoniale
publique. La commune s’engage donc à céder pleinement et entièrement son droit patrimonial sur
les bases de données ainsi constituées. Cette cession n’altère en aucun cas le droit de la propriété
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intellectuelle inaliénable de l’auteur tel que prévu par le code de la propriété intellectuelle.
L’ensemble des  données obtenues dans le cadre de cette  dérogation et transmises  à  la  DREAL
deviendront  des  données  publiques.  Elles  seront  communiquées  à  l’Agence  Normande  de  la
Biodiversité  et  du  Développement  Durable  (ANBDD)  dans  le  format  standard  d'échange  des
données  naturalistes.  L’ensemble  de  ces  données  deviennent  ainsi  des  données  publiques
susceptibles d’être diffusées selon les règles applicables aux données publiques du SINP régional. 

Article 8   –   Suivis et contrôles administratifs  
Conformément aux articles L.171-1 et suivants du code de l’environnement, relatifs aux contrôles
administratifs et mesures de police, les fonctionnaires et agents chargés des contrôles sont habilités
à vérifier la bonne mise en œuvre de la présente autorisation. Les contrôles pourraient porter sur :

• le respect de l’ensemble des conditions d’octroi de la dérogation,
• les documents de suivis et les bilans.

Article 9 – Modifications, suspensions, retrait, renouvellement
L’arrêté de dérogation pourra être modifié, suspendu ou retiré si l’une des obligations faites  à  la
commune n’était pas respectée.
La  modification,  la  suspension  ou  le  retrait  ne  feront  pas  obstacle  à  d’éventuelles  poursuites,
notamment au titre de l’article L.415-1 à 6 du code de l’environnement.
En tant que de besoin, les modifications prendront la forme d’un avenant ou d’un arrêté modificatif
et seront effectives à la notification de l’acte.

Les  prorogations  et  renouvellements  sont  soumis  au  strict  respect  de  la  mise  en  œuvre  de
l’ensemble du présent arrêté.

Article 10 – Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. En particulier, cet arrêté ne vaut pas
autorisation  de  pénétration  dans  des  propriétés  closes  relevant  de  la  loi  du  29 décembre 1892
susvisée, ou de la loi n° 43-374 du 08 juillet 1943 susvisée.

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  autres  réglementations
éventuellement applicables.
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Article   11   –   Exécution et publicité  
La secrétaire générale de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur régional de l’environne-
ment,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Normandie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime et sur
le site internet de la DREAL, et est adressé, pour information à la direction départementale des terri-
toires et de la mer de la Seine-Maritime, au service départemental de l’Office français de la biodiver-
sité et à l'observatoire de la biodiversité de Normandie.

Fait à Rouen, le 4 mai 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement et par délégation,

David Witt

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice ad-
ministrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site www.telerecours.fr. 
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ANNEXE I - secteurs autorisés (en orange)
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ANNEXE II 

Le tableau est téléchargeable à l’adresse http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/la-derogation-a-la-protection-du-goe-
land-argente-a4032.html
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